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INTERPRETATION This room will have translation enabled for Spanish, French and 
Arabic speakers

If you require interpretation in smaller breakout groups, please put 
an asterisk next to your name

Esta sala tendrá habilitada la traducción para los hablantes 
de Español, Francés y Árabe

Cette salle sera équipée de traduction pour les orateurs espagnols, 
français et arabes

یوجد ترجمة باللغات العربیة و الانجلیزیة و الفرنسیة و ایضا الاسبانیة    



AGREEMENTS • Whenever possible, keep your camera on 

• Please stay muted, unless intentionally joining the conversation

• Active participation in interactive tools is encouraged

• Reach out to the technical team for any questions on interpretation 
or other IT issues



AGENDA Welcome and Introduction

Opening remarks

Community-self protection and community-led advocacy 
and negotiation

Examples from Burkina Faso, Yemen and 
Colombia

Practical steps by INGOs, the GPC and donors

Closing Remarks



Speakers • Joanna Darmanin, Head of Unit Humanitarian Aid Thematic Policies, DG 

ECHO

• Melanie Kesmaecker-Wissing, Protection Advisor, Oxfam

• Régis Zoungrana, Protection Assistant, Association pour la Gestion de 

l'Environnement et le Développement (AGED), Burkina Faso 

• Mustafa Bazara, Project Manager - Protection, Field Medical Foundation 

(FMF), Yemen

• Padre Jesús Albeiro Parra, Coordinator , Fundación Solidaria 

Archidiosesana (FSA), Colombia 

• Hannah Jordan, Regional Protection Advisor, Norwegian Refugee Council 

(NRC)

• Samuel Cheung, Global Protection Cluster Coordinator

• Sara Brodd, Senior Policy Specialist - Protection, Swedish International 

Development Cooperation (Sida)



Community-Based Protection – What is it?



How community protection actors influence, advocate and negotiate

Family and community 
networks

Language and local 
strategies 

Complementarity: from 
local to global and back 

again 

Managing risk 



Recommendations on 
supporting community 
protection actors

i
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Association pour la Gestion de l'Environnement et le 
Développement (AGED) - Burkina Faso

Comment les acteurs communautaire 
facilite l’accès à la protection ?

GLOBAL PROTECTION FORUM 2022



Contexte - Burkina Faso 2022

Situation sécuritaire fragile et volatile 

Une crise de protection, de plus en plus critique avec une augmentation 
des risques de protection du fait de la dégradation du contexte sécuritaire. 

La crise alimentaire actuelle qui exacerbe la situation de protection et 
cause divers risques de protection comme le déni d’accès aux services 

de base, le déplacement forcé.

La crise politique suite à la prise du pouvoir par les militaires en début 
de l’année 2022 et en Septembre dernier avec plusieurs restrictions 

des droits et libertés fondamentaux

Mouvement des populations

Besoins humanitaires accrus et multiples
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Besoins humanitaires en protection 2022

▪ 3.5M des personnes dans le besoin en assistance humanitaire et dont 2,1M des personnes 
dans le besoin en protection

▪ 915 000 personnes dans les besoins de protection contre les violences basées sur le genre.

▪ Les régions du Centre-Nord et du Sahel comptent à elles seules plus de 55,02% des PDIs à la 
date du 30 Septembre 2022 sur 1 719 332 PDIs au Burkina Faso.

▪ 2,1M des personnes dans le besoin en protection dont 915 000 personnes dans les besoins de 
protection contre les violences basées sur le genre.

▪ 2 923 écoles sont fermées, affectant 424 000 élèves et 12 000 enseignants.

▪ Accès aux soins de santé de plus de 2 millions de personnes perturbé par la fermeture des 
formations sanitaires, aggravant ainsi les risques de protection et de santé publique.

▪ 195 formations sanitaires non fonctionnelles et 369 fonctionnent à minima affectant plus de 
2M des personnes.



Exemples d’activités pour faciliter l’accès à la protection

Elaboration de plans d’action de protection communautaire

L’objectif global de cette activité est d’aider les membres des SPC à décrire les différentes menaces 

auxquelles les communautés font face et à proposer des actions pour les mitiger et/ou les combattre. Il 

s’agit d’un moyen efficace et utile pour aider les membres des structures de protection communautaire 

(SPC) à hiérarchiser les risques de protection auxquels elles veulent s’attaquer et à identifier des actions 

et/ou activités à planifier en vue de la réduction des risques de protection pour un renforcement de 

l’environnement protecteur.



Exemples d’activités pour faciliter l’accès à la protection 

Dialogues communautaires

Il s’agit d’une activité de plaidoyer qui aide les communautés à accéder à la protection. Cette 

activité permet aux membres des SPC de présenter aux autorités locales des notes de 

plaidoyer local sur les problématiques de protection ‘‘Agression sexuelle, mariages d’enfants, 

vol des bétails et à domicile’’ pour les emmener à déterminer des actions efficaces en vue de 

prévenir les violations des droits humains ou soit de répondre aux actes des violations de 

droits humains.



Exemples d’activités pour faciliter l’accès à la protection

La production des cartographies des services de prise en charge 
(SPEC)

La cartographie des SPEC est la base pour que les structures de protection aident les 
membres des communautés à accéder aux services de protection. En collaboration avec 
les communautés, les prestataires de services, les SPC ; des cartographies des services de 
prise en charge ont été produites et vulgarisées au sein de la communauté afin faciliter 
l’accès aux services de protection.



Succès 
• La présence des SPC a contribué à limiter certains cas de violation des droits humains (par 

exemple les SPC de Yalgho ont témoigné une diminution des cas de travaux des enfants, de 
mariages force et des violences conjugales…)

• Aux cadres de concertation/dialogue il faut noter la présence effective des autorités locales, des 
leaders communautaires, des représentants des SPC, des jeunes, des femmes, des autorités 
religieuses et coutumières, de la communauté hôte et des PDI. A ces rencontres les échanges 
sont franches et très participatifs et sans langue de bois. Les différentes couches présentes 
expriment les problèmes de protections qu’elles rencontrent et avec les autorités des solutions 
sont proposées assorti d’un plan d’action. 

• Des SPC ont reçu des financements grâce au plan de protection communautaire et des activités 
de cohésion sociales ont été menées par les SPC (journée de salubrité regroupant populations 
hôtes et PDI)



Témoignages

« Je me nomme Mme Sow, membre du CPC et CCF de Wendou ; à travers AGED et Oxfam nous en tant que membre des SPC nous 
avons reçu plusieurs formations ce qui nous a permis de renforcer nos capacités sur beaucoup de sujet en lien avec la protection je 
peux citer entre autres : la protection, les droits des PDI, la participation des femmes, les mécanismes de référencement, les VBG, le 
droit des enfants, … afin de nous permettre de mieux conduire les sensibilisations. Nous avons aussi eu à faire des plans d’action 
(ndlr : plans de protection communautaires) qui nous ont permis d’identifier les différents problèmes de protections de la 
communauté en général mais des jeunes filles, des femmes et des enfants en particulier. A partir de ces plans d’action nous avons 
identifié des actions à mener pour prévenir ou résoudre les problèmes de protection. Vraiment je ne peux pas vous dire comment ces 
plans d’action nous ont aidé. Dieu merci après l’élaboration des plans d’action nous les avons présenté à AGED, OXFAM et la direction 
provinciale de l’action humanitaire du Séno, nous avons fait des plaidoyers auprès de plusieurs structures et nous avons reçu des 
financements pour la réalisation de certaines activités. Premièrement nous avons reçu des appuis de AGED-OXFAM que nous avons 
utilisé principalement pour la réalisation activités de sensibilisation ; ensuite avec la mairie nous avons reçu un financement pour 
deux de nos activités à savoir la formation de 100 femmes et jeunes filles en saponification, et plus de 50 jeunes filles ont été formées 
à comment se protéger pour prévenir risques de protections ; 

Avec le HCR quand ils ont vu le plan ils ont dit qu’ils pouvaient nous financer mais le CPC n’était pas structuré et n’avais pas une 
reconnaissance officielle, c’est pourquoi après réflexion nous avons constitué un groupement avec 63 femmes qui ont été formées 
(20 PDI, 13 réfugiées, 30 hôtes) et Dieu merci nous avons reçu cette année un financement de 14 000 000 FCFA pour la réalisation 
d’AGR et d’activité de protection ; 

Avec le même plan nous avons eu un accord de collaboration avec Children Believe de 7 000 000 FCFA sur la protection de l’enfance 
et des AGR pour les survivantes de VBG. Vraiment l’élaboration des plans d’action nous a permis nous CPC de Wendou d’œuvrer à la 
prévention des risques de protection et à l’autonomisation des femmes et jeunes filles »



Témoignages

Avec le système d’alerte précoce il est ressorti plusieurs cas d’agression (sexuelle, physique) et de viol au niveau du 
pont reliant le centre ville de Dori à Wendou et au niveau de certains endroits de quartier de Wendou, avec ce 
constat les SPC de Wendou ont entrepris des plaidoyer à l’endroit des autorités compétentes pour plus de sécurité 
dans ces endroits, elles ont aussi mené des sensibilisations à l’endroit des communautés afin de réduire leur 
vulnérabilité face aux risques 



Défis majeurs 

• La réponse en protection et surtout en protection dirigée par la communauté elle-même 
dispose d’un faible taux de financement et ne constitue pas pour certains acteurs et/ou 
bailleurs une priorité opérationnelle.

• L’augmentation des incidents de protection du fait de la crise sécuritaire et la destruction des 
infrastructures d’eau, d’éducation, de santé et de communication privant délibérément la 
population de leurs droits à l’eau, à l’éducation, à la santé et à l’information.

• La faible capacité de réponse rapide aux besoins urgents des populations en matière de 
protection du fait du manque des fonds flexibles facilement mobilisables pour faciliter l’accès 
aux services de protection.

• Beaucoup d’organisations locales au Burkina Faso n’ont pas la vision stratégique sur les 
questions de protection. Ça reste le seul apanage des acteurs internationaux tels que Oxfam, 
DRC, NRC empiétant sur la logique de la localisation qui veut qui les acteurs locaux soient au 
centre le réponse.



Recommandations 

• Travailler à renforcer les programmes de protection à travers l’approche de protection 
communautaire en assurant un financement adéquat et à long terme en faveur des actions de 
protection afin de faciliter l’accès aux services de protection.

• Renforcer les mécanismes de protection communautaire et localisation de la réponse tout en 
disposant des fonds flexibles (plan de contingence) pour répondre à des besoins urgents en 
matière de protection et en assurer la durabilité.

• Mener des actions de plaidoyer au niveau du gouvernement et des missions de stabilisation et 
de paix afin renforcer la protection des civils et de leurs biens .



THANK YOU.
GRACIAS. 

MERCI.

#PROTECTIONFORUM2022

#ACCESSTHATPROTECTS

For more information:
regiszoungrana@yahoo.fr 

mailto:regiszoungrana@yahoo.fr


Community-Based 
Protection in Yemen

GLOBAL PROTECTION FORUM 2022

Global Protection Cluster

Asherf Al-Khawlani, FMF



Source: Yemen Joint Inter-sector Analysis Framework





Muhamasheen Situation

Asherf Al-Khawlani, FMF



Asherf Al-Khawlani, FMF



Women Situation

Asherf Al-Khawlani, FMFAsherf Al-Khawlani, FMF



Asherf Al-Khawlani, FMF

Asherf Al-Khawlani, FMFAsherf Al-Khawlani, FMF



Challenges 

• Lack of specialized protection services.

• Malfunctioning and destroyed national facilities. 

• Tribal norms and traditions are deeply rooted.  

• Poor network coverage. 



• Increase and mobilizing resources.

• Strengthen empowerment and resilience. 

• Support educational programs.

Recommendations



THANK YOU.
GRACIAS. 

MERCI.

#PROTECTIONFORUM2022

#ACCESSTHATPROTECTS

For more information: 
Mustafa Bazara

Mustafa.bazara@fmfyemen.org 

mailto:Mustafa.bazara@fmfyemen.org


Indigenous communities, 
Civilian Self-Protection, 

and Increased 
Community Security 
Cali, Colombia - “Fundación Solidaria 

Archidiosesana” (FSA)



Chocó Department
West Colombia 

Key Figures 

37.541 people confined in 2021
62.005 people confined in 2022 (ACNUR) 

5.367 people displaced in 2021 (ACNUR) 

40 Social leaders assassinated since the signing of the 
Peace Agreement (INDEPAZ) 

176.467 people in need of protection specialized 
services 2022 (Colombia Protection Cluster) 

Protection Risks 

Confinement 
Forced displacement 
Homicides and threats 
Forced recruitment 
ERW/EOD



Examples of Civilian Self-Protection Activities:

• Humanitarian Dialogues: Community-led and civil society-led advocacy actions toward armed 
actors and/or local authorities to achieve protection objectives. 

• Achieved the release of 24 individuals from a conflict-affected area who had been detained by an armed 
group. This negotiation took 2 months and consisted of extensive shuttle diplomacy and negotiations. 

• After the Bojayá massacre, a humanitarian negotiation was conducted, and an agreement reached armed 
conflict parties allowing for 98 wounded to be removed and humanitarian aid to enter. 

• Community-led Dialogues and Mediation: the FSA encouraged dialogue and mediation between 
local authorities and indigenous guards to strengthen internal indigenous communities’ regulations.

• Establishment of safe spaces and protection community networks to discuss and advocate for 
better protection and security against conflict related violations, such as forced displacement, 
confinement, violence, and threats. 

• Strengthening of Civilian Self-Protection mechanisms, such as indigenous guards, school of 
leaders, community self-protection plans, advocacy efforts in front of authorities and illegal armed 
groups. 

• Strengthening of community social cohesion and self-governance. 



Protection by Presence of 
humanitarian actors as a 

deterrent towards HR and IHL 
violations should be increased, 

alongside better protection 
analysis and monitoring that 

could inform advocacy efforts at 
national, regional, and local 

levels.

The humanitarian community 
should find innovative and 

creative solutions to engage 
and influence armed groups 
to deescalate the conflicts and 
limit the impact of vulnerable 

communities, promoting 
respect of IHL and IHRL. 

Increase long-term funding, 
to support Civilian 

Self-Protection ambitions, and 
to increase agency reach to 

hard-to-reach locations. 



THANK YOU.
GRACIAS. 

MERCI.

#PROTECTIONFORUM2022

#ACCESSTHATPROTECTS

@ProtectionClust

@ProtectionCluster

@global-protection-cluster

For more information: 
Melanie.Kesmaecker@oxfam.org

Hannah.Jordan@nrc.no

mailto:*Melanie.Kesmaecker@oxfam.org
mailto:Hannah.Jordan@nrc.no

